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1 Textes officiels

ÉDUCATION CIVIQUE

Classe de cinquième

Introduction

II.3 Programme d’éducation civique.

L’éducation civique au collège poursuit la tâche commencée à l’école primaire en préparant les élèves à se comporter en personnes responsables dans leur vie quotidienne. Elle a aussi une mission propre pour les années du collège : faire acquérir aux élèves les données principales pour comprendre la citoyenneté politique et préparer à son exercice.

Les règles qui organisent la vie commune doivent être réfléchies et comprises comme une construction élaborée par les citoyens d’un même pays au travers de leur vie politique et sociale où se confrontent des pensées, des volontés, des intérêts divers et parfois conflictuels. Il faut que les élèves apprennent et comprennent le contenu des règles communes qui permettent de vivre ensemble.

Les droits individuels peuvent entrer en contradiction avec les intérêts collectifs. L’élève doit appréhender cette tension et comprendre qu’elle est une des clés du progrès des sociétés démocratiques.

L’objectif est de former un citoyen autonome, responsable de ses choix, ouvert à l’altérité, pour assurer les conditions d’une vie en commun qui refuse la violence, pour résoudre les tensions et les conflits inévitables dans une démocratie. Ce sont les attitudes de respect de soi et des autres, de responsabilité et de solidarité qui sont mises en évidence à tous les niveaux de ces programmes.

Tout au long du collège, dans un enseignement progressif, les élèves acquièrent les notions clés et le vocabulaire de la citoyenneté. Ils prennent connaissance de textes essentiels. Ils sont amenés à comprendre les règles et les pratiques de la vie démocratique en France et en Europe, les problèmes des relations internationales, de la défense et de la paix dans le monde. Ils acquièrent les éléments d’une culture juridique et comprennent le fonctionnement et les problèmes de la justice. Ils saisissent le sens de la laïcité et de son rôle dans l’histoire de la société française.

Les principales capacités et attitudes attendues des élèves sont de deux ordres, d’égale importance :

- acquérir un comportement responsable dans la classe et l’établissement, plus généralement dans la vie quotidienne,

- exercer leur jugement et leur esprit critique dans la vie civique.

Pour ce faire, ils sont formés et éduqués à l’analyse de situations de la vie quotidienne et des enjeux politiques, par la mobilisation et l’utilisation des connaissances acquises. Ils sont initiés aux méthodes d’enquête et de recherche, à la sélection et à l’analyse de  l’information, au travail avec les technologies de l’information et de la communication, à l’argumentation écrite et orale pour préparer au débat.

L’éducation civique doit être liée à la vie scolaire. Elle favorise les projets interdisciplinaires, elle permet l’accès à des initiatives citoyennes extérieures. Vie scolaire et éducation civique renforcent la possibilité de mettre en oeuvre une éducation dynamique à la responsabilité citoyenne par des actions concrètes avec les élèves.
LA DIVERSITÉ ET L’ÉGALITÉ

En s’appuyant sur les acquis de l’école primaire, la classe de cinquième a pour finalité d’amener l’élève à se confronter à la diversité humaine et à reconnaître l'altérité.

Valeur construite dans le temps, l’égalité républicaine est déterminante pour compenser et corriger les inégalités.

Les lois protègent les biens et les personnes et fixent les cadres de la vie en société.

La sécurité face aux risques majeurs est présentée en liaison avec le programme de géographie.

Les élèves utilisent les notions de diversité, d’égalité, de sécurité et sont amenés à percevoir leur articulation.

A l’issue de la cinquième, chaque élève est capable d’identifier les valeurs essentielles permettant la vie en société.
I - DES ÊTRES HUMAINS, UNE SEULE HUMANITÉ ( environ 30% du temps consacré à l’éducation civique)

CONNAISSANCES

Thème 1 - Différents mais égaux, égalité de droit et discriminations.

Même s’il existe des différences entre les individus et une grande diversité culturelle entre les groupes humains, nous appartenons à la même humanité.

Assimiler les différences de cultures à des différences de nature conduit à la discrimination et au racisme.

Thème 2 - Les identités multiples de la personne.

L’identité légale permet d’identifier et de reconnaître la personne.

L'identité personnelle est riche d'autres aspects : familiaux, culturels, religieux, professionnels… Elle se construit par des choix.
DÉMARCHES

L’étude d’un exemple de discrimination et de racisme appuyé sur un texte littéraire ou un fait d’actualité permet de les définir et de montrer leurs conséquences pour ceux qui en sont victimes.

On s’appuie sur des exemples de figures littéraires ou sur l’expérience et les représentations des élèves pour montrer que l’identité est à la fois singulière, multiple et partagée.
DOCUMENTS DE REFERENCE

− Déclaration des Droits de l’Homme et du Citoyen (art. 1)

− Déclaration Universelle des Droits de l’Homme (art. 2, 3)

− Loi n° 72-546 du 1er juillet 1972 dite Loi Pléven (art. 1 à 3)

− Extraits de la loi n° 2003-516 du 18 juin 2003 relative à la dévolution du nom de famille

− Code Pénal (art. 225-1, 225-2)

− Code Civil (art. 60, 61)
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II - L’ÉGALITÉ, UNE VALEUR EN CONSTRUCTION

( environ 40% du temps consacré à l’éducation civique)
CONNAISSANCES

Thème 1 - L’égalité : un principe républicain

L'égalité est un principe fondamental de la République. Elle est le résultat de conquêtes historiques progressives et s’inscrit dans la loi.

Thème 2 - Responsabilité collective et individuelle dans la réduction des inégalités.

Les inégalités et les discriminations sont combattues par des actions qui engagent les citoyens individuellement et collectivement

Les politiques visant à lutter contre les inégalités et les discriminations font l'objet de débats entre les citoyens, entre les mouvements politiques et sociaux.
DÉMARCHES

L’étude est centrée sur le rôle de la redistribution dans la réduction des inégalités. La fonction de la fiscalité et de la protection sociale est explicitée à partir d’exemples : progressivité de l’impôt sur le revenu, principes de la sécurité sociale. Le principe de contribution est un aspect décisif de la responsabilité individuelle.

Le problème de l’égalité entre les femmes et les hommes aujourd’hui est pris en exemple.

Les exemples d'un service public et d’une action associative complètent l’étude.
DOCUMENTS DE REFERENCES

− Déclaration des Droits de l’Homme et du Citoyen (art. 1)

− Préambule de la constitution de 1946 (alinéas 3, 10 et 11)

− Déclaration Universelle des Droits de l’Homme (art. 1 et 7)

− Loi n° 2000-493 du 06 juin 2000 sur la parité politique

− Code civil (Art 311-21 -1 et 311- 23)
III. LA SÉCURITÉ ET LES RISQUES MAJEURS

( environ  20% du temps consacré à l’éducation civique)

CONNAISSANCES

La notion de risque majeur est étudiée en liaison avec le programme de géographie.

L’État et les collectivités territoriales organisent la protection contre les risques majeurs et assurent la sécurité sur le territoire national.

La sécurité collective requiert la participation de chacun.
DÉMARCHES

Dans le cadre du collège, l’élève est initié aux règles essentielles de sécurité, en fonction des risques liés à sa localisation. D’autres exemples précis pris dans l’actualité, sur le territoire national et dans le monde complètent l’étude.
DOCUMENTS DE REFERENCES

− Les plans de prévention des risques
IV - AU CHOIX : UNE ACTION SOLIDAIRE

( environ  10% du temps consacré à l’éducation civique)

Les élèves découvrent ce qu'est une action collective à finalité de solidarité, par une étude de cas ou par la mise en oeuvre d'un projet, par exemple dans le cadre du développement durable.

L’investissement personnel passe par une prise de contact avec des acteurs associatifs, des relais extérieurs impliqués dans des actions concrètes.

L’objectif est d’initier les élèves à la prise de responsabilité dans un groupe, pratiquer l’échange d’idées et leur mise en application concrète par des démarches adéquates autour de thèmes adaptés à l’environnement des élèves.
Géographie (Pour rappel articulation Géographie/Education civique )

Extraits 

Thème 3 - DES INÉGALITÉS DEVANT LES RISQUES (Thème non obligatoire)
CONNAISSANCES

Risques et développement

L’inégale vulnérabilité des sociétés face aux risques est le résultat de différents facteurs parmi lesquels le niveau de développement occupe une place majeure. L’action de l’homme dans l’aménagement des territoires et sa perception des risques aggravent ou réduisent l’exposition aux risques.
DÉMARCHES

Deux études de cas :

Une catastrophe naturelle

- dans un pays développé,

- dans un pays pauvre.

La comparaison démontre que deux aléas d’intensité voisine frappant deux sociétés différentes peuvent provoquer des dommages de nature et d’ampleur inégales.

Ces études de cas sont mises en contexte au niveau mondial en s’appuyant sur des planisphères que l’on confronte (répartition de la population, risques naturels, Indice de Développement Humain…).
CAPACITÉS

Localiser et situer les deux pays étudiés

Décrire une catastrophe naturelle et ses conséquences

Expliquer :

- la différence entre les conséquences d’une catastrophe dans un pays du Nord et dans un pays du Sud.

- la relation entre vulnérabilité et développement
Ressources pour faire la classe

Programmes de sixième (Extraits)
En éducation civique, les programmes impliquent que l’on parte du concret pour aller vers les valeurs et les grands principes qui fondent la citoyenneté.

1 Une conception nouvelle des programmes

Les trois rubriques des programmes (Connaissances, Capacités, Démarches) forment un tout dans lequel les objectifs d’apprentissages (connaissances et capacités) sont étroitement liés aux démarches permettant de les atteindre.
Le programme d’éducation civique ne prévoit pas de rubrique capacités qui aurait été répétitive. Les capacités attendues sont mises en exergue dans l’introduction générale et dans les chapeaux introductifs des programmes de chaque année. Les documents de référence constituent une ressource pour le professeur. Ceux-ci peuvent y trouver notamment les articles fondamentaux qui doivent être connus par les élèves.

Pour chacun des trois programmes, il est fondamental de bien cibler, avant toutes choses, le niveau d’exigence en termes de connaissances et de capacités.

Les démarches permettent d’atteindre les objectifs du programme par un enseignement

vivant, concret, qui favorise la réflexion tout en suscitant l’intérêt des élèves. Le professeur doit bâtir et mettre en oeuvre ses leçons en mobilisant des démarches variées choisies en fonction du sujet qu’il aborde et des objectifs d’apprentissage qu’il se fixe.

Parmi ces démarches, la démarche inductive peut prendre des formes adaptées à chacun

des trois programmes (étude de cas en géographie, entrée dans le thème en histoire, mise en situation en éducation civique).

Elle doit conduire :

- en géographie et en histoire à initier au raisonnement géographique et historique, à mettre en place de grands repères et à comprendre le fonctionnement d’une société à une époque donnée ainsi que l’intervention des acteurs ;

- en éducation civique, à réussir le passage du vécu, lié à l’étude d’une situation, aux règles qui organisent la vie en collectivité, et celui du particulier à l’universel.

Si la démarche inductive occupe une place importante dans les préconisations des programmes, il revient au professeur d’utiliser toute la panoplie des démarches et des outils de la pédagogie pour conduire ses enseignements.

2.3 Mieux utiliser le document

La place accordée à la parole du professeur ne remet pas en cause celle du document. Il convient simplement de procéder à un rééquilibrage entre cette parole et l’utilisation du document.

Sur cette utilisation, quelques règles simples s’imposent :

- il convient de considérer comme document tout support qui invite les élèves à la réflexion historique, géographique ou civique. Ce n’est pas sa nature qui définit le document mais son usage en tant que support pédagogique. Cela ne dispense pas de préciser cette nature avec rigueur ;

1 Sur le renouvellement des pratiques de classe, voir les actes du séminaire national Acquis des élèves et les pratiques d’enseignement en histoire-géographie et éducation civique qui s’est tenu à Poitiers en décembre 2007 : http://eduscol.education.fr/D0217/actes_acquisdeseleves_hg.htm
- il est impératif de rompre avec une certaine inflation documentaire : il faut viser la qualité des documents plus que leur quantité, y compris dans le cadre de démarches inductives. L’important est de bien choisir quelques documents qui pourront être les supports d’une véritable exploitation avec les élèves ;

- le document peut être aussi illustratif : cette utilisation du document ne doit pas être écartée dans le développement d’une leçon ;

- Il ne faut pas chercher à faire tout découvrir par le document ni à faire dire au document ce qu’il ne dit pas ;

- l’évaluation ne doit pas passer systématiquement par le document.
2 Documents de référence 
I - DES ÊTRES HUMAINS, UNE SEULE HUMANITÉ 

DOCUMENTS DE REFERENCE

− Déclaration des Droits de l’Homme et du Citoyen (art. 1)

− Déclaration Universelle des Droits de l’Homme (art. 2, 3)

− Loi n° 72-546 du 1er juillet 1972 dite Loi Pléven (art. 1 à 3)

− Extraits de la loi n° 2003-516 du 18 juin 2003 relative à la dévolution du nom de famille

− Code Pénal (art. 225-1, 225-2)

− Code Civil (art. 60, 61)

II - L’ÉGALITÉ, UNE VALEUR EN CONSTRUCTION
DOCUMENTS DE REFERENCES

− Déclaration des Droits de l’Homme et du Citoyen (art. 1)

− Préambule de la constitution de 1946 (alinéas 3, 10 et 11)

− Déclaration Universelle des Droits de l’Homme (art. 1 et 7)

− Loi n° 2000-493 du 06 juin 2000 sur la parité politique

− Code civil (Art 311-21 -1 et 311- 23)
III. LA SÉCURITÉ

DOCUMENTS DE REFERENCES

− Les plans de prévention des risques
· Quelques extraits de lois 
I - DES ÊTRES HUMAINS, UNE SEULE HUMANITÉ Extraits de la loi n° 2003-516 du 18 juin 2003 relative à la dévolution du nom de famille
− Code Pénal (art. 225-1, 225-2)

CHAPITRE V : Des atteintes à la dignité de la personne.
Section 1 : Des discriminations.

· Article 225-1 Modifié par Loi n°2006-340 du 23 mars 2006 - art. 13 JORF 24 mars 2006
Constitue une discrimination toute distinction opérée entre les personnes physiques à raison de leur origine, de leur sexe, de leur situation de famille, de leur grossesse, de leur apparence physique, de leur patronyme, de leur état de santé, de leur handicap, de leurs caractéristiques génétiques, de leurs moeurs, de leur orientation sexuelle, de leur âge, de leurs opinions politiques, de leurs activités syndicales, de leur appartenance ou de leur non-appartenance, vraie ou supposée, à une ethnie, une nation, une race ou une religion déterminée. 

Constitue également une discrimination toute distinction opérée entre les personnes morales à raison de l'origine, du sexe, de la situation de famille, de l'apparence physique, du patronyme, de l'état de santé, du handicap, des caractéristiques génétiques, des moeurs, de l'orientation sexuelle, de l'âge, des opinions politiques, des activités syndicales, de l'appartenance ou de la non-appartenance, vraie ou supposée, à une ethnie, une nation, une race ou une religion déterminée des membres ou de certains membres de ces personnes morales. 

· Article 225-2 Modifié par Loi n°2004-204 du 9 mars 2004 - art. 41 JORF 10 mars 2004
La discrimination définie à l'article 225-1, commise à l'égard d'une personne physique ou morale, est punie de trois ans d'emprisonnement et de 45 000 Euros d'amende lorsqu'elle consiste : 

1° A refuser la fourniture d'un bien ou d'un service ; 

2° A entraver l'exercice normal d'une activité économique quelconque ; 

3° A refuser d'embaucher, à sanctionner ou à licencier une personne ; 

4° A subordonner la fourniture d'un bien ou d'un service à une condition fondée sur l'un des éléments visés à l'article 225-1 ; 

5° A subordonner une offre d'emploi, une demande de stage ou une période de formation en entreprise à une condition fondée sur l'un des éléments visés à l'article 225-1 ; 

6° A refuser d'accepter une personne à l'un des stages visés par le 2° de l'article L. 412-8 du code de la sécurité sociale. 

Lorsque le refus discriminatoire prévu au 1° est commis dans un lieu accueillant du public ou aux fins d'en interdire l'accès, les peines sont portées à cinq ans d'emprisonnement et à 75 000 Euros d'amende. 

− Code Civil (art. 60, 61)
Article 60 Créé par Loi n°93-22 du 8 janvier 1993 - art. 4 JORF 9 janvier 1993
Toute personne qui justifie d'un intérêt légitime peut demander à changer de prénom. La demande est portée devant le juge aux affaires familiales à la requête de l'intéressé ou, s'il s'agit d'un incapable, à la requête de son représentant légal. L'adjonction ou la suppression de prénoms peut pareillement être décidée. 

Si l'enfant est âgé de plus de treize ans, son consentement personnel est requis. 
Article 61 

Créé par Loi n°93-22 du 8 janvier 1993 - art. 4 JORF 9 janvier 1993 en vigueur le 1er février 1994
Créé par Loi n°93-22 du 8 janvier 1993 - art. 64 (V) JORF 9 janvier 1993 en vigueur le 1er février 1994
Toute personne qui justifie d'un intérêt légitime peut demander à changer de nom. 

La demande de changement de nom peut avoir pour objet d'éviter l'extinction du nom porté par un ascendant ou un collatéral du demandeur jusqu'au quatrième degré. 

Le changement de nom est autorisé par décret. 
Loi n° 72-546 du 1er juillet 1972 dite Loi Pléven (art. 1 à 3)

Ses dispositions ont été intégrées à la loi de 1881 sur la presse et au Code pénal 

Article 23

« Article 23. - Seront punis comme complices d'une action qualifiée crime ou délit ceux qui, soit par des discours, cris ou menaces proférés dans des lieux ou réunions publics, soit par des écrits, imprimés, dessins, gravures, peintures, emblèmes, images ou tout autre support de l'écrit, de la parole ou de l'image vendus ou distribués, mis en vente ou exposés dans des lieux ou réunions publics, soit par des placards ou des affiches exposés au regard du public, soit par tout moyen de communication au public par voie électronique, auront directement provoqué l'auteur ou les auteurs à commettre ladite action, si la provocation a été suivie d'effet.
   « Cette disposition sera également applicable lorsque la provocation n'aura été suivie que d'une tentative de crime prévue par l'article 2 du code pénal ».

Article 24

Modifié par Loi n°2004-1486 du 30 décembre 2004 - art. 20 JORF 31 décembre 2004
Modifié par Loi n°2004-1486 du 30 décembre 2004 - art. 22 JORF 31 décembre 2004
Seront punis de cinq ans d'emprisonnement et de 45 000 euros d'amende ceux qui, par l'un des moyens énoncés à l'article précédent, auront directement provoqué, dans le cas où cette provocation n'aurait pas été suivie d'effet, à commettre l'une des infractions suivantes :

1° Les atteintes volontaires à la vie, les atteintes volontaires à l'intégrité de la personne et les agressions sexuelles, définies par le livre II du code pénal ;

2° Les vols, les extorsions et les destructions, dégradations et détériorations volontaires dangereuses pour les personnes, définis par le livre III du code pénal.

Ceux qui, par les mêmes moyens, auront directement provoqué à l'un des crimes et délits portant atteinte aux intérêts fondamentaux de la nation prévus par le titre Ier du livre IV du code pénal, seront punis des mêmes peines.

Seront punis de la même peine ceux qui, par l'un des moyens énoncés en l'article 23, auront fait l'apologie des crimes visés au premier alinéa, des crimes de guerre, des crimes contre l'humanité ou des crimes et délits de collaboration avec l'ennemi.

Seront punis des peines prévues par l'alinéa 1er ceux qui, par les mêmes moyens, auront provoqué directement aux actes de terrorisme prévus par le titre II du livre IV du code pénal, ou qui en auront fait l'apologie.

Tous cris ou chants séditieux proférés dans les lieux ou réunions publics seront punis de l'amende prévue pour les contraventions de la 5° classe.

Ceux qui, par l'un des moyens énoncés à l'article 23, auront provoqué à la discrimination, à la haine ou à la violence à l'égard d'une personne ou d'un groupe de personnes à raison de leur origine ou de leur appartenance ou de leur non-appartenance à une ethnie, une nation, une race ou une religion déterminée, seront punis d'un an d'emprisonnement et de 45 000 euros d'amende ou de l'une de ces deux peines seulement.

Seront punis des peines prévues à l'alinéa précédent ceux qui, par ces mêmes moyens, auront provoqué à la haine ou à la violence à l'égard d'une personne ou d'un groupe de personnes à raison de leur sexe, de leur orientation sexuelle ou de leur handicap ou auront provoqué, à l'égard des mêmes personnes, aux discriminations prévues par les articles 225-2 et 432-7 du code pénal.

En cas de condamnation pour l'un des faits prévus par les deux alinéas précédents, le tribunal pourra en outre ordonner :

1° Sauf lorsque la responsabilité de l'auteur de l'infraction est retenue sur le fondement de l'article 42 et du premier alinéa de l'article 43 de la présente loi ou des trois premiers alinéas de l'article 93-3 de la loi n° 82-652 du 29 juillet 1982 sur la communication audiovisuelle, la privation des droits énumérés aux 2° et 3° de l'article 131-26 du code pénal pour une durée de cinq ans au plus ;

2° L'affichage ou la diffusion de la décision prononcée dans les conditions prévues par l'article 131-35 du code pénal.

« Article 32. - La diffamation commise envers les particuliers par l'un des moyens énoncés en l'article 23 sera punie d'une amende de 12000 euros.
   « La diffamation commise par les mêmes moyens envers une personne ou un groupe de personnes à raison de leur origine ou de leur appartenance ou de leur non-appartenance à une ethnie, une nation, une race ou une religion déterminée sera punie d'un an d'emprisonnement et de 45000 euros d'amende ou de l'une de ces deux peines seulement.
   « Sera punie des peines prévues à l'alinéa précédent la diffamation commise par les mêmes moyens envers une personne ou un groupe de personnes à raison de leur sexe, de leur orientation sexuelle ou de leur handicap.
   « En cas de condamnation pour l'un des faits prévus par les deux alinéas précédents, le tribunal pourra en outre ordonner l'affichage ou la diffusion de la décision prononcée dans les conditions prévues par l'article 131-35 du code pénal ». 

Article 33

Modifié par Loi n°2004-1486 du 30 décembre 2004 - art. 21 JORF 31 décembre 2004
Modifié par Loi n°2004-1486 du 30 décembre 2004 - art. 22 JORF 31 décembre 2004
L'injure commise par les mêmes moyens envers les corps ou les personnes désignés par les articles 30 et 31 de la présente loi sera punie d'une amende de 12 000 euros.

L'injure commise de la même manière envers les particuliers, lorsqu'elle n'aura pas été précédée de provocations, sera punie d'une amende de 12 000 euros.

Sera punie de six mois d'emprisonnement et de 22 500 euros d'amende l'injure commise, dans les conditions prévues à l'alinéa précédent, envers une personne ou un groupe de personnes à raison de leur origine ou de leur appartenance ou de leur non-appartenance à une ethnie, une nation, une race ou une religion déterminée.

Sera punie des peines prévues à l'alinéa précédent l'injure commise dans les mêmes conditions envers une personne ou un groupe de personnes à raison de leur sexe, de leur orientation sexuelle ou de leur handicap.

En cas de condamnation pour l'un des faits prévus par les deux alinéas précédents, le tribunal pourra en outre ordonner :

· L'affichage ou la diffusion de la décision prononcée dans les conditions prévues par l'article 131-35 du code pénal.

II - L’ÉGALITÉ, UNE VALEUR EN CONSTRUCTION

− Loi n° 2000-493 du 06 juin 2000 sur la parité politique
LOI 
Loi n°2000-493 du 6 juin 2000 tendant à favoriser l'égal accès des femmes et des hommes aux mandats électoraux et fonctions électives 


Version consolidée au 14 mai 2009 

· Titre Ier : Dispositions relatives aux élections se déroulant au scrutin de liste 

Article L264

Modifié par Loi n°2000-493 du 6 juin 2000 - art. 2
Une déclaration de candidature est obligatoire pour chaque tour de scrutin. Sur chacune des listes, l'écart entre le nombre des candidats de chaque sexe ne peut être supérieur à un. Au sein de chaque groupe entier de six candidats dans l'ordre de présentation de la liste doit figurer un nombre égal de candidats de chaque sexe.

Seules peuvent se présenter au second tour les listes ayant obtenu au premier tour un nombre de suffrages au moins égal à 10 % du total des suffrages exprimés. Ces listes peuvent être modifiées dans leur composition pour comprendre des candidats ayant figuré au premier tour sur d'autres listes sous réserve que celles-ci ne se présentent pas au second tour et qu'elles aient obtenu au premier tour au moins 5 % des suffrages exprimés. En cas de modification de la composition d'une liste, l'ordre de présentation des candidats peut également être modifié.

Les candidats ayant figuré sur une même liste au premier tour ne peuvent figurer au second tour que sur une liste. Le choix de la liste sur laquelle ils sont candidats au second tour est notifié à la préfecture ou à la sous-préfecture par la personne ayant eu la qualité de responsable de la liste constituée par ces candidats au premier tour.

− Code civil (Art 311-21 -1 et 311- 23)
Section 4 : Des règles de dévolution du nom de famille.

Article 311-21 

Modifié par Ordonnance n°2005-759 du 4 juillet 2005 - art. 3 JORF 6 juillet 2005 en vigueur le 1er juillet 2006
Modifié par Ordonnance n°2005-759 du 4 juillet 2005 - art. 8 JORF 6 juillet 2005 en vigueur le 1er juillet 2006
Lorsque la filiation d'un enfant est établie à l'égard de ses deux parents au plus tard le jour de la déclaration de sa naissance ou par la suite mais simultanément, ces derniers choisissent le nom de famille qui lui est dévolu : soit le nom du père, soit le nom de la mère, soit leurs deux noms accolés dans l'ordre choisi par eux dans la limite d'un nom de famille pour chacun d'eux. En l'absence de déclaration conjointe à l'officier de l'état civil mentionnant le choix du nom de l'enfant, celui-ci prend le nom de celui de ses parents à l'égard duquel sa filiation est établie en premier lieu et le nom de son père si sa filiation est établie simultanément à l'égard de l'un et de l'autre. 

En cas de naissance à l'étranger d'un enfant dont l'un au moins des parents est français, les parents qui n'ont pas usé de la faculté de choix du nom dans les conditions du précédent alinéa peuvent effectuer une telle déclaration lors de la demande de transcription de l'acte, au plus tard dans les trois ans de la naissance de l'enfant. 

Lorsqu'il a déjà été fait application du présent article ou du deuxième alinéa de l'article 311-23 à l'égard d'un enfant commun, le nom précédemment dévolu ou choisi vaut pour les autres enfants communs. 

Lorsque les parents ou l'un d'entre eux portent un double nom de famille, ils peuvent, par une déclaration écrite conjointe, ne transmettre qu'un seul nom à leurs enfants. 

Article 311-23 Modifié par LOI n°2009-61 du 16 janvier 2009 - art. 1
Lorsque la filiation n'est établie qu'à l'égard d'un parent, l'enfant prend le nom de ce parent. 

Lors de l'établissement du second lien de filiation puis durant la minorité de l'enfant, les parents peuvent, par déclaration conjointe devant l'officier de l'état civil, choisir soit de lui substituer le nom de famille du parent à l'égard duquel la filiation a été établie en second lieu, soit d'accoler leurs deux noms, dans l'ordre choisi par eux, dans la limite d'un nom de famille pour chacun d'eux. Le changement de nom est mentionné en marge de l'acte de naissance. 

Toutefois, lorsqu'il a déjà été fait application de l'article 311-21 ou du deuxième alinéa du présent article à l'égard d'un autre enfant commun, la déclaration de changement de nom ne peut avoir d'autre effet que de donner le nom précédemment dévolu ou choisi. 

Si l'enfant a plus de treize ans, son consentement personnel est nécessaire.
· Loi non listée mais utile 
LOI 
Loi n°2004-811 du 13 août 2004 de modernisation de la sécurité civile (1). 

NOR: INTX0300211L 

TITRE Ier : DISPOSITIONS GÉNÉRALES. La sécurité civile a pour objet la prévention des risques de toute nature, l'information et l'alerte des populations ainsi que la protection des personnes, des biens et de l'environnement contre les accidents, les sinistres et les catastrophes par la préparation et la mise en oeuvre de mesures et de moyens appropriés relevant de l'Etat, des collectivités territoriales et des autres personnes publiques ou privées. 

Elle concourt à la protection générale des populations, en lien avec la sécurité intérieure au sens de la loi n° 2003-239 du 18 mars 2003 pour la sécurité intérieure et avec la défense civile dans les conditions prévues par l'ordonnance n° 59-147 du 7 janvier 1959 portant organisation générale de la défense.

L'Etat est garant de la cohérence de la sécurité civile au plan national. Il en définit la doctrine et coordonne ses moyens. 

Il évalue en permanence l'état de préparation aux risques et veille à la mise en oeuvre des mesures d'information et d'alerte des populations. 

Sans préjudice des dispositions relatives à l'organisation de l'Etat en temps de crise et de celles du code général des collectivités territoriales, le ministre chargé de la sécurité civile coordonne les opérations de secours dont l'ampleur le justifie.

Article 2

Les missions de sécurité civile sont assurées principalement par les sapeurs-pompiers professionnels et volontaires dés services d'incendie et de secours ainsi que par les personnels des services de l'Etat et les militaires des unités qui en sont investis à titre permanent. 

Concourent également à l'accomplissement des missions de la sécurité civile les militaires des armées et de la gendarmerie nationale, les personnels de la police nationale et les agents de l'Etat, des collectivités territoriales et des établissements et organismes publics ou privés appelés à exercer des missions se rapportant à la protection des populations ou au maintien de la continuité de la vie nationale, les membres des associations ayant la sécurité civile dans leur objet social ainsi que les réservistes de la sécurité civile. 

Article 3

La politique de sécurité civile doit permettre de s'attaquer résolument aux risques en les anticipant davantage, de refonder la protection des populations et de mobiliser tous les moyens encourageant les solidarités. 

Les orientations de la politique de sécurité civile figurant en annexe à la présente loi sont approuvées. 

· TITRE II : ORGANISATION GÉNÉRALE DE LA SÉCURITÉ CIVILE 

· Chapitre Ier : Obligations en matière de sécurité civile. 

Article 4

Toute personne concourt par son comportement à la sécurité civile. En fonction des situations auxquelles elle est confrontée et dans la mesure de ses possibilités, elle veille à prévenir les services de secours et à prendre les premières dispositions nécessaires. 

Article 5 
A modifié les dispositions suivantes : Crée Code de l'éducation - art. L312-13-1 (V)
Article L312-13-1

Créé par Loi n°2004-811 du 13 août 2004 - art. 5 JORF 17 août 2004
Tout élève bénéficie, dans le cadre de sa scolarité obligatoire, d'une sensibilisation à la prévention des risques et aux missions des services de secours ainsi que d'un apprentissage des gestes élémentaires de premier secours. Cette formation ne peut être assurée que par des organismes habilités ou des associations agréées en vertu de l'article 35 de la loi n° 2004-811 du 13 août 2004 de modernisation de la sécurité civile. 

Source :Legifrance
Chronologie France : textes de référence sur la lutte contre le racisme et les discriminations 
26 août 1789

Adoption par l’Assemblée nationale constituante du texte définitif de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen. Elle proclame dans son  article 1 que les hommes naissent libres et égaux en droits.

27 avril 1848

Décret d’émancipation ou d’abolition de l’esclavage dans les colonies françaises, pris sur l’initiative de Victor Schoelcher. L’esclavage avait été une première fois aboli par la Convention (décret du 16 pluviôse an II, 4 février 1794), puis rétabli en 1802 par Bonaparte (loi du 20 Floréal an X). La constitution de la IIe République du 4 novembre 1848, confirme l’abolition dans son article 6 "l’esclavage ne peut exister sur aucune terre française ".

29 juillet 1881

Loi sur la liberté de la presse. Elle consacre mais réglemente le principe de la liberté d’expression et en sanctionne les abus. La loi de 1881 modifiée notamment par les lois du 1er juillet 1972 et du 13 juillet 1990, est un des textes essentiels permettant de lutter contre la propagation des idées racistes et discriminatoires.
La loi sanctionne ainsi, lorsqu’elles s’expriment publiquement par voie de presse ou tout autre moyen :
• la provocation à la discrimination, à la haine ou à la violence (art.24, al.6), la diffamation (art.32, al.2), l’injure (art.33, al.3), envers une personne ou un groupe de personnes à raison de leur origine ou de leur appartenance ou non-appartenance à une ethnie, une nation, une race, une religion...

• l’apologie (art.24, al.3) et la contestation (art.24bis) des crimes contre l’humanité. 

21 avril 1944

Droit de vote des femmes. L’Ordonnance portant organisation des pouvoirs publics en France après la Libération dispose dans l’article 17 que "Les femmes sont électrices et éligibles dans les mêmes conditions que les hommes".

27 octobre 1946

Promulgation de la constitution de la IVe République.
Le Préambule réaffirme que " tout être humain, sans distinction de race, de religion ni de croyance, possède des droits inaliénables et sacrés" et proclame que "la loi garantit à la femme, dans tous les domaines, des droits égaux à ceux de l’homme".

1er juillet 1972

Loi 72-546 relative à la lutte contre le racisme, dite loi Pléven. [ René Pléven est garde de sceaux, ministre de la Justice dans le gouvernement de Jacques Chaban Delmas ] Cette loi, adoptée à la suite de la ratification par la France de la Convention internationale sur l’élimination de toutes les formes de discrimination raciale, est la première loi spécifiquement destinée à combattre le racisme sous ses différentes formes. Ses dispositions ont été intégrées à la loi de 1881 sur la presse (voir ci-dessus) et au Code pénal (voir ci-dessous).

22 décembre 1972

Loi 72-1143  relative à l’égalité de rémunération entre les hommes et les femmes.
Le décret d’application (73-360) sera pris le 27 mars 1973.

6 janvier 1978

Loi 78-17  relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés. L’article 31 précise qu’il est interdit de conserver en mémoire informatique, sauf accord de l’intéressé, des données nominatives faisant apparaître les origines raciales, les opinions politiques, philosophiques, religieuses...

13 juillet 1990

Loi 90-615 tendant à réprimer tout acte raciste, antisémite ou xénophobe, dite loi Gayssot. La loi réaffirme dans son article 1 le principe selon lequel, en France, toute discrimination fondée sur l’appartenance ou la non-appartenance à une ethnie, une nation, une race ou une religion est interdite. L’article 2 prévoie que la Commission nationale consultative des droits de l’homme devra chaque année, le 21 mars, date retenue par l’ONU pour la Journée internationale pour l’élimination de toutes les formes de discriminations raciales, remettre au gouvernement un rapport faisant le point sur la lutte contre le racisme qui sera immédiatement rendu public.

L’ensemble des dispositions de la loi a été intégré au Code pénal et à la loi de 1881 sur la presse, notamment l’article 9 sur le délit de contestation publique des crimes contre l’humanité. 

1er mars 1994

Entrée en vigueur du nouveau Code pénal qui renforce la répression des crimes et délits racistes :

• Sa principale innovation est de définir et sanctionner les crimes contre l’humanité : le crime de génocide (art.211-1), les autres crimes contre l’humanité (déportations, esclavage, exécutions sommaires, tortures…) (art.212-1), la participation à un groupement ou à une entente établie en vue de préparer ces crimes (art.212-3)...

• L’article 225-1 définit la discrimination à caractère raciste comme toute distinction opérée entre les personnes physiques en raison de leur origine, de leur appartenance ou de leur non-appartenance à une ethnie, une nation, une race ou une religion déterminée…Diverses formes de discrimination sont punies (art. 225-2) : le refus de fourniture d’un bien ou d’un service, l’entrave à l’exercice normal d’une activité économique, le refus d’embauche, les sanctions, les licenciements discriminatoires, la subordination de la fourniture d’un bien, d’un service ou d’une offre d’emploi à une condition discriminatoire...

• La diffamation (art.624-3) et l’injure (art.624-4) non publiques à caractère raciste, la provocation non publique à la discrimination, à la haine ou à la violence raciale. Jusqu’alors seul leur caractère public permettait de sanctionner ces comportements.

18 octobre 1995

Décret 95-1114 créant un Observatoire de la parité entre les femmes et les hommes.

11 mai 1998

Loi 98-349  relative à l’entrée et au séjour des étrangers en France et au droit d’asile.

16 juillet 1998

Circulaire du garde des sceaux, ministre de la Justice, relative à la lutte contre le racisme et la xénophobie et demandant une vigilance renforcée dans la recherche et la constatation des infractions inspirées par le racisme.

 

18 janvier 1999

Circulaire 9900013C du ministre de l’Intérieur créant les Commissions départementales d’accès à la citoyenneté (CODAC). Les CODAC ont pour mission de recenser et de lutter contre toutes les formes de discrimination dont sont victimes les jeunes issus de l’immigration en matière d’embauche, de logement, de loisirs. Les cellules départementales de coordination de la lutte contre le racisme, la xénophobie et l’antisémitisme instituées par la circulaire du Premier ministre du 1er mars 1993 sont supprimées.

15 avril 1999

Convention constitutive du groupement d’intérêt public Groupe d’étude sur les discriminations (GED). Ce groupe a pour objet d’analyser les discriminations dont souffrent dans tous les domaines les populations en raison de leur origine étrangère, réelle ou supposée, de faire connaître les résultats de ses travaux au public et de proposer des moyens de lutte.

8 juillet 1999

Loi constitutionnelle 99-569  relative à l’égalité entre les femmes et les hommes.

10 septembre 1999

Décret 99-778 instituant une Commission pour l’indemnisation des victimes de spoliations intervenues du fait des législations antisémites en vigueur pendant l’Occupation. 

18 mars 2000

Assises nationales de la citoyenneté et de la lutte contre les discriminations à l’Arche de la Défense. Elles réunissent des jeunes et les principaux acteurs, administratifs, judiciaires et associatifs de la lutte contre les discriminations. Dans son allocution , le Premier ministre, Lionel Jospin, annonce le renforcement de l’action de l’Etat et notamment la mise en place d’un "numéro vert" d’appel gratuit, le 114, pour le signalement des actes discriminatoires.

6 juin 2000

Loi 2000-493 tendant à favoriser l’égal accès des femmes et des hommes aux mandats électoraux et fonctions électives.

5 juillet 2000

Loi 2000-614 relative à l’accueil et à l’habitat des gens du voyage.

10 juillet 2000

Loi 2000-644 instaurant une Journée nationale à la mémoire des victimes des crimes racistes et antisémites de l’Etat français et d’hommage aux "Justes" de France. Cette journée est fixée au 16 juillet, date anniversaire de la rafle du Vélodrome d’hiver à Paris, si ce jour est un dimanche, sinon au dimanche suivant.

2 octobre 2000

Le GED change de dénomination et devient Groupe d’étude et de lutte contre les discriminations (GELD). Il publie un rapport annuel sur les discriminations raciales et les moyens de les combattre qui tient compte des données issues de l’activité des CODAC et de celles recueillies par le 114. 

29 janvier 2001

Loi 2001-70 relative à la reconnaissance du génocide arménien de 1915.

9 mai 2001

Loi 2001-397 relative à l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes.

21 mai 2001

Loi 2001-434 tendant à la reconnaissance de la traite et de l’esclavage en tant que crime contre l’humanité. La République française reconnaît que la traite négrière et que l’esclavage perpétrés contre les populations africaines, amérindiennes, malgaches et indiennes constituent un crime contre l’humanité. Une requête en ce sens sera introduite auprès du Conseil de l’Europe, des organisations internationales et de l’ONU.
30 décembre 2004
La loi n° 2004-1486 portant création de la haute autorité de lutte contre les discriminations et l’égalité

11 février 2005 
Loi n°2005-102 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des personnes handicapées 

21 janvier 2008

Loi n° 2008-67 du ratifiant l’ordonnance du 12 mars 2007 relative au code du travail (égalité de rémunération entre les hommes et les femmes 
Source : D’après  www.ladocumentationfrancaise.fr/.../chronologie-france.shtml
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· Quelques pistes pour la mise en œuvre 
LA SÉCURITÉ ET LES RISQUES MAJEURS

(environ 20% du temps consacré à l’éducation civique) soit 7 heures

- La notion de sécurité == à ne pas confondre avec la sûreté

· Dictionnaire Le Robert : « État d'esprit confiant et tranquille de celui qui se croit à l'abri du danger » et « Situation, conditions entraînant la protection, l'absence relative de dangers pour les personnes et qui détermine la confiance » et « Absence ou faiblesse relative de risques d'accidents; mesures prises pour diminuer ces risques » =  La sécurité est l'état d'esprit d'une personne qui se sent tranquille et confiante. C'est le sentiment, bien ou mal fondé, d'être à l'abri de tout danger et risque; il associe calme, confiance, quiétude, sérénité, tranquillité, assurance, sûreté. 

== > dans la question de la sécurité, on trouve au cœur : le comportement du citoyen et la gestion et la préparation d’une situation de crise. 

- Le programme d’Education civique introduit la notion de risque majeur. 
La définition des risques majeurs empruntée au site Géoconfluences : 

Ce thème est étudié en liaison avec le programme de Géographie (entre cette partie d’Education civique « la sécurité et les risques majeurs » et le thème 3 du programme de Géographie, « des inégalités devant les risques » participant de la deuxième partie du programme : des sociétés inégalement développées.  Le programme d’Education civique précise que « la notion de risque majeur est étudiée en liaison avec le programme de Géographie ». 

En éducation civique, l’entrée proposée est différente : il s’agit d’aborder la question de la sécurité et de la culture et une conscience du risque et donc de faire un lien entre risque et citoyenneté, pour faire court == > L’enjeu = placer le citoyen au cœur de la réflexion sur les risques 

LES AXES DE REFLEXION : 

== le citoyen comme acteur du risque et pas seulement comme victime. Sortir de l’idée que l’Etat ou les collectivités territoriales sont les seuls acteurs. Un axe de travail se dégage : qui est concerné par la sécurité collective ? 
Plus précisément, cela suppose également, si l’on veut faire des citoyens confiants et conscients, de travailler avec les élèves à la fois la perception du risque,  la connaissance et la prévention du risque (clés de la protection et donc de la sécurité) => un danger assumé, affronté, géré == notamment la gestion de l’incertitude) par le citoyen, la réaction en cas de danger et catastrophe => notion de sécurité collective qui passe par des comportements individuels adaptés et donc la notion de responsabilité citoyenne ; = quel comportement face au danger ? Quelle perception par le citoyen du risque majeur ? Réflexion autour de la prise de risque par une société donnée à un instant donné =>  faire des citoyens éclairés aptes à faire des choix raisonnés dans l’avenir 

Démarche possible  :  

- Entrer par l’éducation civique : Compte tenu de ses attendus, il pourrait être intéressant d’entrer par l’Education civique (la culture du risque) pour continuer par la géographie (la catastrophe : lorsque le risque s’est produit, le danger devenu réalité) == l’impact de la catastrophe dépend aussi du degré de culture du risque ( ce qui pourrait dans un second temps permettre de mettre en valeur la dimension citoyenne qu’introduit le programme de géographie. Entrer par la catastrophe présente un inconvénient, celui du « catastrophisme ». Par ailleurs, le risque majeur a une faible probabilité d’occurrence.  

III/ Pièges à éviter: 

- se limiter à montrer le rôle de l’Etat et des collectivités territoriales en oubliant le rôle du citoyen qui par des comportements inadaptés, une insuffisante connaissance du risque peut aggraver les conséquences d’une catastrophe == la notion de  sécurité collective  == > nécessité de montrer la place du citoyen dans la maîtrise du risque== participe de la dimension systémique du risque. 

- Faire du « catastrophisme » et avoir des propos « angoissants » == mission éducative de l’école==   En Education civique = l’enjeu est de faire des citoyens responsables et conscients. En géographie : le danger est de réduire le risque à des amas de victimes ou de dégâts == > nécessité de spatialiser les analyses en géographie, d’évoquer les acteurs. 

- incorporer la Géographie à l’Education civique  ou l’Education civique à la Géographie == outre le risque de ne pas respecter les horaires dévolus à ces questions, il y a un risque de réduction de la dimension citoyenne. Or la dimension citoyenne  est essentielle tant en géographie qu’en Education civique. 
Source : Stage académique

. 

La sécurité :

· Objectifs :

L’élève doit :

-distinguer la sûreté de la sécurité ;

-faire un lien entre risque et citoyenneté, 
-distinguer les types de risques 

· L’enjeu = placer le citoyen au cœur de la réflexion sur les risques ; nécessité de montrer la place du citoyen dans la maîtrise du risque== participe de la dimension systémique du risque. 

I. Définitions et problématiques 
11 Risque, aléa, catastrophe : des notions à définir
. 
Le risque est un phénomène qui occupe dans les sociétés occidentales contemporaines une place à la fois considérable et paradoxale:d’une part l’accroissement des risques dus à l’activité humaine ; d’autre part, le refus de l’acceptation du risque.
La volonté de l’homme de maîtriser la nature et son propre développement génère des risques nouveaux.
Près d’un tiers de la population mondiale vit dans des zones à risques. Le risque est une construction sociale : il n’y a risque que si des sociétés peuvent être affectées par des accidents d’origine naturelle ou technologique. Il se distingue de l’aléa qui est le facteur physique, industriel, technologique ou sanitaire à l’origine du risque. 

Le risque additionne les idées de danger, de hasard et de perte : on peut le définir comme une potentialité de survenue d’un aléa qui affecterait un groupe social. C’est un danger potentiel qui, lorsqu’il survient, peut déboucher sur une catastrophe (réalisation d’un risque potentiel, à caractère exceptionnel, se traduisant par d’importants dégâts matériels et des pertes humaines). 

12 Les hommes sont confrontés à différents types de risques : 
− les risques naturels qui résultent d’aléas liés à la dynamique terrestre : séismes, éruptions volcaniques, cyclones, inondations, sécheresses… Certains de ces risques peuvent être causés ou aggravés par des activités humaines, comme l’érosion des sols, les avalanches ou les inondations ; 

− les risques industriels ou technologiques liés aux usines, au transport et au stockage de matières dangereuses, au nucléaire : certains peuvent être cause d’accidents ou de catastrophes spectaculaires alors que d’autres relèvent davantage de la menace insidieuse et ont des effets à moyen et long terme. Ces risques sont de plus en plus nombreux et concernent les pays développés et les pays en développement.
Les risques technologiques :
· Risque industriel 

· Risque nucléaire 

· Rupture de barrage 

Transport de matières dangereuses
II La démarche :

Le programme précise que « l’élève est initié aux règles essentielles de sécurité, en fonction des risques liés à sa localisation. D’autres exemples précis pris dans l’actualité, sur le territoire national et dans le monde complètent l’étude ». 

Une exigence : articuler avec le programme de géographie

III La notion de risque majeur :

La définition des risques majeurs empruntée au site Géoconfluences : 

· Le risque majeur est d'origine naturelle ou technologique lorsqu'il peut faire de très nombreuses victimes et occasionner des dommages considérables, dépassant les capacités de réaction des instances concernées (États, sociétés civiles), à l'échelle de la zone touchée. 

Le risque majeur est caractérisé conjointement par une faible probabilité d’occurrence (faible fréquence) et d'énormes impacts, il peut alors devenir une catastrophe perturbant durablement les équilibres naturels et sociaux à divers niveaux d'échelle. Les conséquences, pour la population, sont dans tous les cas tragiques en raison du déséquilibre brutal entre besoins et moyens de secours disponibles. 
Les documents 

Le PPR,; plan de prévention des risques,un outil pour la stratégie globale du risque 

Le PPRI Ce document a pour objet de sensibiliser les communes au risque inondation et à la manière de le prendre en compte dans le domaine de l’urbanisme.

Le Plan Communal de Sauvegarde (PCS).
Source : www.mementodumaire.net/.../DGu3.htm
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Sitographie:

www.interieur.gouv.fr/.../securite_civile -

geoconfluences.ens-lsh.fr/.../Risque/RisqueFaire.htm - En cache - Pages similaires
www.prim.net/.../definition_risque_majeur/definition.html
- Prim.net (www.prim.net ) : portail de la prévention des risques majeurs, dépendant du ministère de l’Ecologie, du Développement et de l’Aménagement durables. Documentation abondante, avec une rubrique « Enseigner les risques majeurs » et une base de données renvoyant aux risques déclarés pour chaque commune française : il s’agit d’une référence incontournable. 

- Institut des risques majeurs (de Grenoble) (www.irma-grenoble.com/ ) : Site d’information à l’intention des collectivités territoriales, sa pertinence dépasse le cadre de la région Rhône-Alpes car il offre notamment des fiches pratiques sur les différents risques (de la prévention à la gestion de crise et d’après-crise). 

- DREAL (Direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement) des pays de la Loire (www.pays-de-loire.ecologie.gouv.fr/ ) : Attention : deux sites différents existent pour cette direction régionale récemment créée. Sur l’un, la rubrique « Risques et pollutions » renvoie au différents PPRN approuvés dans la Région. Sur l’autre, la rubrique « Prévention des risques et nuisances » permettra d’accéder aux mêmes informations pour les PPRT.

-  Les sites préfectoraux :

Ils proposent en téléchargement le DDRM ou Dossier départemental sur les risques majeurs.

- Les sites municipaux :

Ils proposent parfois en téléchargement le DICRIM ou Dossier d’information communal sur les risques majeurs. Si ce n’est pas le cas, il doit être consultable en mairie.

- Le site de la Dépêche du Midi (www.ladepeche.fr/Evenements-Proces-AZF_ch504.html ) : il contient un dossier sur la catastrophe d’AZF, dont le jugement sera rendu le 19 novembre 2009. 

- http://histgeo.discip.ac-caen.fr/gearth/presentation.htm  : pour apprendre à enregistrer un fichier kmz de Google earth et à superposer une image et une photo satellitale.

- Le site de Géoconfluences : thématique Risques et sociétés, notamment pour préciser le vocabulaire : http://geoconfluences.ens-lsh.fr/accueil/index.htm 
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� La peine d'affichage de la décision prononcée ou de diffusion de celle-ci est à la charge du condamné. Les frais d'affichage ou de diffusion recouvrés contre ce dernier ne peuvent toutefois excéder le maximum de l'amende encourue. 


La juridiction peut ordonner l'affichage ou la diffusion de l'intégralité ou d'une partie de la décision, ou d'un communiqué informant le public des motifs et du dispositif de celle-ci. Elle détermine, le cas échéant, les extraits de la décision et les termes du communiqué qui devront être affichés ou diffusés. 


L'affichage ou la diffusion de la décision ou du communiqué ne peut comporter l'identité de la victime qu'avec son accord ou celui de son représentant légal ou de ses ayants droit. 


La peine d'affichage s'exécute dans les lieux et pour la durée indiqués par la juridiction ; sauf disposition contraire de la loi qui réprime l'infraction, l'affichage ne peut excéder deux mois. En cas de suppression, dissimulation ou lacération des affiches apposées, il est de nouveau procédé à l'affichage aux frais de la personne reconnue coupable de ces faits. 


La diffusion de la décision est faite par le Journal officiel de la République française, par une ou plusieurs autres publications de presse, ou par un ou plusieurs services de communication au public par voie électronique. Les publications ou les services de communication au public par voie électronique chargés de cette diffusion sont désignés par la juridiction. Ils ne peuvent s'opposer à cette diffusion. 





� Suivant les recommandations du rapport remis par Bernard Stasi au Premier ministre le 16 février 2004, cette loi transpose la directive européenne du 29 juin 2000 relative à la mise en œuvre du principe d’égalité de traitement entre les personnes sans distinction de race ou d’origine ethnique.


� Il ne faut pas confondre aléa, risque et vulnérabilité. L'aléa est un phénomène (naturel, technologique) plus ou moins probable sur un espace donné. La vulnérabilité exprime le niveau d'effet prévisible de ce phénomène sur des enjeux (l'homme et ses activités). Le risque est le résultat de la confrontation entre un aléa et un enjeu dans une zone donnée. Certains résument ainsi ces définitions par une formule : "risque = aléa x vulnérabilité". Un risque peut être d'origine naturelle ou peut avoir des causes purement anthropiques (risques technologiques, risques géopolitiques par exemple). ��Les risques "naturels" se rapportent à des aléas qui font intervenir des processus naturels variés : atmosphériques, hydrologiques, géologiques ou géomorphologiques. Le risque naturel se situe à la croisée entre, d'une part, un ou plusieurs aléas, et, d'autre part, la vulnérabilité d'une société et/ou d'un territoire qu'elle occupe. L'aléa ne devient un risque qu'en présence d'enjeux humains, économiques et environnementaux. Par exemple : un typhon sur un atoll désert de l'océan Pacifique n'est pas un risque, mais un cyclone sur les îles densément habitées des Caraïbes devient un risque majeur et provoque des dommages considérables. La question des risques naturels permet ainsi de revisiter un vieux paradigme de la géographie, celui des rapports entre la société et la nature. ��Le risque, d'origine naturelle ou technologique, est dit majeur lorsqu'il peut faire de très nombreuses victimes et occasionner des dommages considérables, dépassant les capacités de réaction des instances concernées (États, sociétés civiles), à l'échelle de la zone touchée. Le risque majeur est caractérisé conjointement par une faible probabilité d’occurrence (faible fréquence) et d'énormes impacts, il peut alors devenir une catastrophe perturbant durablement les équilibres naturels et sociaux à divers niveaux d'échelle. Les conséquences, pour la population, sont dans tous les cas tragiques en raison du déséquilibre brutal entre besoins et moyens de secours disponibles.��Le risque s'entend également au sens de la prise de risque. Il est au cœur des problématiques du principe de précaution et de la gestion de l'incertitude. On peut distinguer le risque – situation pour laquelle une liste de toutes les éventualités et de leur probabilité de réalisation peut être établie – de l'incertitude, situation pour laquelle l'une ou l'autre de ces deux conditions n'est pas vérifiée. ��
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